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Préface

Le livre d’Alexandre Rodde fera date. Il constitue un travail majeur dans l’analyse de la menace jihadiste. Pourquoi est-il à la fois capital et original au sein de la production intellectuelle sur le sujet ? D’abord par la méthode, qui lui confère une singularité qualitative. L’auteur a en effet fondé sa dynamique de recherche et d’analyse sur les témoignages des acteurs de terrain, c’est-à-dire sur les forces de sécurité qui s’opposent quotidiennement aux projets d’attentats islamistes. Une démarche aussi systématique n’a, aujourd’hui, aucun équivalent.

Cette approche vise à restituer à la réalité terroriste toute son épaisseur. Elle permet d’abord de visualiser à la fois la matérialité tragique de ces actes barbares mais aussi d’étudier de plus près les auteurs, leurs modes opératoires, leurs convictions et leurs parcours criminels. On décrypte ainsi au fur et à mesure de la lecture les logiques humaines, idéologiques, politiques, sociales, psychologiques, culturelles, qui fabriquent jour après jour le jihadisme.

C’est d’autant plus déterminant que ce texte a l’ambition de faire un bilan après une décennie marquée par la violence islamiste (2012-2022). On le voit, depuis Mohamed Merah, une séquence inédite s’est ouverte, laissant apercevoir au cours des années un « jihadisme d’atmosphère » (Gilles Kepel) qui se caractérise opérationnellement par des individus exécutant seuls leurs crimes mais appartenant bel et bien à un écosystème doctrinal et relationnel. Alexandre Rodde l’écrit avec précision : « Mohamed Merah est en effet un loup solitaire opérationnel, qui organise ses attaques avec peu ou pas de soutien logistique ou d’instruction de la part d’un groupe terroriste. Mais ce n’est pas un loup solitaire idéologique, seul représentant d’une idéologie dans la région toulousaine. »

Après le terrorisme piloté par des États dans la période de guerre froide et celui des cellules composées de plusieurs personnes, nous faisons face à des opérateurs disséminés, véritables acteurs « low cost », donnant réalité à un « jihadisme de proximité » susceptible de frapper à n’importe quel endroit, à n’importe quel moment.

Cela ne doit pas induire de panique mais simplement transformer nos modes de pensée et notre réflexion opérationnelle. Les résultats de nos organes de sécurité ces dernières années démontrent que notre pays a su, globalement, s’y adapter. Services de renseignement et forces d’intervention réalisent un immense effort pour anticiper les menaces et empêcher les passages à l’acte. Bien entendu, il n’est pas possible de repérer tous les terroristes potentiels. Cependant, le nombre d’attentats déjoués prouve que nous cheminons sur la bonne voie.

Alexandre Rodde s’est par ailleurs attaché à citer autant que possible les textes importants de la nébuleuse islamiste, ce qui dévoile simultanément la radicalité du programme salafiste politique et le degré de terreur que ses partisans entendent infliger à leurs ennemis, afin de déstabiliser des pays en particulier et la communauté internationale en général. Il va de soi que les adeptes de la violence instrumentalisant l’islam ne remettront pas en cause les fondements des démocraties occidentales. Ils risquent en revanche de crisper chaque jour davantage le climat politique qui se nourrit de peurs légitimes et de fantasmes complaisamment entretenus par les entrepreneurs de haine tout comme – de façon symétrique – par ceux qui évacuent d’un revers de main la menace salafiste jihadiste.

Le travail infiniment minutieux de l’auteur autorise à raisonner au plus près des événements, en se fondant d’abord et avant tout sur les faits. On s’imprègne au passage de l’ambiance de ces tristes moments, au plus proche des questionnements qui agitent l’ensemble des forces de sécurité présentes sur le terrain, ce qui autorise à saisir la difficulté des opérations et l’implacable nécessité d’intégrer les changements de méthode au fur et à mesure de la commission des actes, dans un intervalle de temps court.

À cet égard, le récit du Bataclan se révèle emblématique, extrêmement fort et grandement instructif. Un sujet focalise naturellement l’attention : le rôle désormais dévolu aux primo-intervenants, c’est-à-dire aux femmes et aux hommes, policiers ou gendarmes, arrivant les premiers sur l’événement. Il va de soi que le caractère crucial de la « bataille du renseignement » apparaît également dans toute son ampleur à la lecture de ce terrible cheminement minute par minute.

Enfin, l’ouvrage explore avec précision l’ignoble assassinat de Samuel Paty et met l’accent sur la démonstration que nous apporte cet acte inqualifiable : le salafisme politique et le jihadisme salafiste constituent les deux faces d’une même médaille, l’un préparant la survenance de l’autre.

Finalement, l’auteur esquisse des pistes invitant à travailler sur la prévention des actes auxquels nous attendre dans les années qui viennent, en particulier des opérations retransmises en direct sur Internet, visant les forces de l’ordre en priorité, ou se focalisant sur des établissements recevant du public. Il en découle que nous devons de plus en plus construire des instances de réflexion et de retours d’expériences sur les attentats, en partageant le plus possible les leçons tirées de chacun d’entre eux, sans opposer de cloisonnements administratifs excessifs à ces échanges. Il s’avère aussi indispensable d’accroître le niveau de connaissance et de prévention/protection des organisations publiques et privées. Le chantier est immense. Ce livre s’inscrit dans ce vaste défi.
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FRÉDÉRIC PÉCHENARD, préfet (h.), ancien directeur général de la Police nationale.

ERIC DELBECQUE, expert en sécurité intérieure, ancien directeur délégué à la sûreté de Charlie Hebdo après 2015.


Introduction

« Until the jihad is fard ‘ayn upon the whole earth from the East to the West. »

Abdullah Azzam, Defense of Muslim Lands, 1984{1}.

Il est 18 h 03 quand la bombe, cachée dans un sac de sport, explose, éventrant un des wagons de tête du RER B. La fumée, les cris et le sang se répandent dans la station Port-Royal du 5e arrondissement. Il faut seulement quelques minutes aux pompiers pour arriver sur place et prendre conscience de l’ampleur des dégâts. Deux personnes sont décédées sur place, deux autres mourront par la suite de leurs blessures. Sur les quais, une commissaire raconte un slalom « entre les corps, les amas de ferrailles et les restes humains{2} ». Le bilan final est de quatre morts et quatre-vingt-onze blessés. La bombe, constituée d’une bonbonne de gaz de 13 kilos, d’un mélange de poudre noire, de clous et d’un minuteur, ressemble beaucoup à celles construites par le Groupe islamique armé. Alors que l’enquête débute, personne ne sait que cet attentat du 3 décembre 1996 sera le dernier en France pendant plus de 15 ans.

Définitions et objectifs de l’ouvrage

La menace jihadiste sur le sol national a fait l’objet de nombreuses définitions et d’une multiplicité d’études à travers des prismes variés : sociologie politique, relations internationales, psychologie, etc. Cependant, très peu d’auteurs ont choisi de l’étudier par le biais des sciences sécuritaires. En effet, si le jihadisme est une théorie politique, un mouvement idéologique ou la conclusion de facteurs psycho-sociologiques, il est avant tout, pour le citoyen français, une menace. C’est à travers cet angle que cet ouvrage abordera la problématique. Loin de l’idée de nier l’apport des disciplines précitées, qui chacune à sa manière apporte des éléments de réflexion à cette étude, l’objectif de celle-ci restera d’essayer de répondre à cette question : quel danger la mouvance jihadiste pose-t-elle pour la République française ? De ce point de départ découlera une série de questions sur sa forme, son évolution, ses modes d’actions, ses cibles et sa géographie. Si la menace est présente sur le sol national depuis la fin du XXe siècle, c’est la période de 2012 à nos jours qui sera l’objet principal de cette étude, afin de pouvoir offrir des réponses concernant l’évolution récente et l’actualité des risques posés par le jihadisme dans notre pays.

La société française fait face aujourd’hui à deux menaces distinctes mais particulièrement dangereuses. La première est la radicalisation islamiste, qui par une série de vecteurs implantés un peu partout sur le sol national, justifie l’action violente contre la France et ses citoyens. Une des difficultés posées tient à la définition de la notion. En effet, il n’est en rien interdit, en France, d’avoir des pensées radicales. C’est l’appel à la violence, ou sa justification, qui tombent sous le coup de la loi. De plus, la réponse institutionnelle à la question de la radicalisation se doit d’être multidisciplinaire : sécuritaire, sociale, éducative, financière, voire culturelle. Elle nécessite une action en profondeur, sur plusieurs années afin de réinvestir des espaces où le gouvernement français n’a plus la capacité à agir nécessaire contre cette radicalisation. Ainsi, à travers un certain nombre de relais (clubs de sport, lieux de culte, groupes d’amis, familles, milieux carcéraux), elle parvient à alimenter la seconde menace, sujet de cet ouvrage : le terrorisme jihadiste.

Les définitions du terrorisme jihadiste, ou jihadisme, sont nombreuses. Pour les besoins de cet ouvrage, on retiendra la suivante : idéologie politique et religieuse islamiste qui prône l’utilisation de la violence afin d’instaurer un État islamique. Qu’est-ce que cela signifie ? Le jihadisme est une idéologie politique car elle cherche à instaurer un certain nombre de normes dans la société qu’elle vise{3}. C’est une idéologie religieuse islamiste car elle tire ses normes d’un texte sacré, le Coran et les hadiths. Il est important de faire ce constat, sans naïveté, lorsque l’on cherche à étudier cette menace. Les déclarations de Barack Obama en 2014, qui décrivait l’État islamique comme « non islamique{4} », relevaient plus du discours politique que de l’analyse froide du phénomène, et amusait même le porte-parole de l’organisation qui déclarait que Barack Obama était subitement « devenu un cheikh, un mufti et un prêcheur{5} ». L’utilisation de la violence a quant à elle été illustrée par les cinquante et une attaques ayant eu lieu sur le sol national depuis 2012. Enfin, l’objectif final de cette mouvance, parfois mal compris même par ses propres opérateurs et partisans, reste l’instauration d’un État islamique, ou califat, sur le territoire qu’elle vise. L’instauration d’un proto-État islamique pendant trois ans en zone irako-syrienne (2014-2017) n’est que l’aboutissement d’une stratégie débattue depuis longtemps. En 1996, alors que les Talibans capturent Kaboul, ils déclarent l’instauration de l’Émirat islamique d’Afghanistan. Abou Mohamed Al Suri, théoricien du jihad et auteur de « l’Appel à la résistance islamique mondiale », explique dès 2004 : « Sans confrontation sur le terrain, et sans prendre le contrôle de zones, nous ne pouvons pas établir un État, ce qui reste l’objectif stratégique{6}. » En octobre 2014, l’État islamique publiera une photo retouchée d’un drapeau islamique flottant sur la place Saint-Pierre de Rome{7}. Confrontée cyniquement à la difficile réalité de la tâche, ou reléguée comme objectif final d’une lutte en cours, l’instauration de cet État islamique reste un élément majeur de la mouvance moderne. Tout comme celle-ci, il apparaît il y a plus de 40 ans, loin des frontières nationales, en Afghanistan.

Première ère du jihad moderne

L’invasion militaire russe en Afghanistan, le 24 décembre 1979, est en effet un des principaux éléments déclencheurs de l’apparition d’une mouvance jihadiste internationale. Le conflit, qui durera dix ans et se terminera en 1989, oppose l’Armée rouge aux moudjahidines{8}. Parmi eux, on retrouve Abdullah Azzam, un vétéran du jihad palestinien des années 1970, doctorant en sciences coraniques de l’université Al Azaher du Caire, qui a enseigné en Jordanie et en Arabie saoudite. Prosélyte plutôt que combattant, il va promouvoir le combat des jihadistes contre les troupes soviétiques dès le début des années 1980, en s’installant au Pakistan, d’abord comme enseignant à l’université d’Islamabad, puis à Peshawar. Plus proche de la frontière afghane, il y crée le « Bureau des Services », où il reçoit et organise l’entraînement des volontaires au jihad venus du monde entier. Mais c’est surtout la publication en 1984 de Defense of Muslim Lands : The First Obligation After Iman, qui va faire sa notoriété. Dans ce texte, il décrit le jihad offensif non plus comme une obligation collective de l’oumma, la communauté des croyants, mais comme une obligation personnelle pour chacun d’entre eux, qui doivent alors s’opposer par les armes aux infidèles, et l’élève comme pilier de la foi musulmane. Cette fatwa{9}, soutenue par certains religieux saoudiens, va multiplier les départs de volontaires pour l’Afghanistan. Parmi eux, Oussama Ben Laden, qui a probablement déjà rencontré Azzam en Arabie saoudite. Cette « obligation de protection » des peuples et des terres musulmanes, décrite par Azzam, aura un impact durable sur la mouvance, influençant même un certain nombre de départs de jihadistes français en Syrie, près de trente ans plus tard{10}. Son refus de tout compromis (« Le jihad et le fusil uniquement : pas de conférences, pas de négociations et pas de dialogues. »), aussi.

Les années 1990

Si l’armée soviétique quitte le pays en 1989, les préceptes d’Azzam restent valables pour les jihadistes formés en Afghanistan{11}. De retour dans leurs pays d’origine, une grande partie d’entre eux choisit alors de continuer à les appliquer, prenant maintenant pour cibles des pays comme l’Arabie saoudite ou l’Égypte. Si la majorité des attaques visent alors des pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, la France fait face à une situation différente des autres pays occidentaux. Alors que la menace terroriste au Royaume-Uni se divise entre les troubles d’Irlande du Nord et des acteurs isolés d’ultra-droite comme David Copeland, et que les États-Unis font face à la tragédie d’Oklahoma City, l’Hexagone subit une première vague jihadiste.

Cette première vague jihadiste sur le sol national a pour origine la situation politique et sécuritaire en Algérie. En décembre 1991, le Front islamique du salut (FIS), un parti politique islamiste qui inquiète le gouvernement algérien, arrive en tête aux élections législatives avec près de 48 % des voix. Cette victoire électorale crée de nombreuses divisions au sein du pouvoir. Deux semaines plus tard, un coup d’État a lieu, sous la coupe de généraux et d’officiers militaires qui décident d’annuler l’élection et de confier le pouvoir à un Haut comité de sécurité (HCS). Plusieurs dizaines de milliers de militants du FIS sont arrêtés, incarcérés ou envoyés dans des camps de travail dans le Sahara. C’est le début de la Décennie noire, la guerre civile algérienne qui durera plus de 10 ans et coûtera la vie à 150 000 personnes. La France, ainsi que la toute récente Union européenne, soutiennent le gouvernement algérien. Une succession d’actions de guérilla et d’attaques terroristes débute alors. On observe l’apparition de nombreux groupes jihadistes, certains menés par des anciens de la filière afghane. Parmi eux, le Groupe islamique armé va étendre ses attaques aux intérêts de la France. En mai 1994, deux religieux français sont abattus à Alger. En août, c’est l’attentat d’Ain Allah, dans la commune de Dely Ibrahim. Au cours de la prise d’otage qui s’ensuit, trois gendarmes mobiles de l’escadron de Valenciennes sont assassinés ainsi que deux agents consulaires. Un troisième gendarme mobile est gravement blessé. La prochaine attaque atteindra le sol national.

Marignane

Le 24 décembre 1994, les bipeurs du GIGN résonnent dans Satory. Le vol Air France 8969 vient d’être la cible d’une prise d’otages à l’aéroport Houari Boumédiène d’Alger. Les quatre terroristes se sont fait passer pour des policiers de la Direction générale de la sécurité intérieure et menacent désormais plus de 200 passagers. Le GIGN est inquiet de l’action des policiers algériens qui circulent autour de l’appareil, au risque d’envenimer la situation. La question d’une intervention sur place se pose.

« On est parti vers Majorque comme élément précurseur assez rapidement. On était une dizaine environ : le commandement, les chefs de groupes et moi comme négociateur{12} », explique Bernard Meunier, membre du GIGN et négociateur lors de la prise d’otage : « L’objectif était d’être plus proches de l’avion, toujours à Alger, et de préparer une potentielle intervention sur le sol algérien si nécessaire. » La situation se complexifie lorsque les terroristes commencent à abattre des otages : d’abord un diplomate vietnamien, puis un policier algérien présent dans l’aéronef. C’est ensuite au tour de Yannick Beugnet, âgé de 28 ans et cuisinier à l’ambassade de France, d’être assassiné d’une balle dans la tête avant d’être jeté hors de l’avion. Les autorités françaises font désormais pression sur le gouvernement algérien : soit l’avion décolle en direction de la France, soit le GIGN intervient en Algérie. L’avion décolle, mais ses réserves de carburant ne peuvent pas permettre d’atteindre Paris. C’est donc l’aéroport de Marignane qui sera choisi comme escale.

L’avion arrive sur place peu après 3 heures du matin : « J’étais déjà positionné dans la tour de contrôle, et j’avais demandé un contact radio avec l’appareil. La majorité des négociations se feront à travers le commandant de bord. On sait déjà que les terroristes sont sérieux et déterminés, vu qu’ils ont déjà fait trois victimes. » Les négociations durent. Les terroristes insistent pour repartir pour Paris et demandent un refueling, une vidange, de l’eau et des repas. Bernard Meunier continue à échanger avec eux : « On avait compris qu’ils avaient un objectif supérieur à cette prise d’otage. Ils n’avaient pas fait tout ce trajet juste pour une conférence de presse ou des déclarations. Au sujet de la livraison de kérosène, les terroristes demandaient 26 tonnes. J’avais fait confirmer que seulement 6 tonnes étaient nécessaires pour atteindre la capitale. Et puis l’information est tombée de la salle de crise : ils voulaient faire exploser l’avion. » Plusieurs ultimatums sont donnés par les terroristes. Le GIGN arrive à faire libérer deux otages supplémentaires vers 16 h 45, et apprennent que les terroristes portent des ceintures d’explosifs et sont en train de faire des prières mortuaires en arabe. L’assaut est donné à 17 h 15.

Les images, diffusées en direct, seront visionnées dans le monde entier. Les membres de la force intervention du GIGN approchent l’appareil sur trois passerelles motorisées. Une fois la porte de l’aéronef ouverte, les coups de feu éclatent. L’intervention est d’une extrême violence{13}. Les militaires du GIGN font face à des tirs d’AK 47, de Uzi et à l’explosion de grenades. Vingt minutes après le début de l’assaut, le dernier jihadiste est neutralisé. Neuf membres du GIGN sont blessés, ainsi qu’une quinzaine d’otages. Le massacre qu’aurait pu être une fusillade suivie d’une détonation dans un espace si restreint et si peuplé a été évité. Denis Favier, commandement du GIGN, annonce à la radio : « Opération terminée, pertes limitées. »

Khaled Kelkal

Le GIA n’a pas cessé de vouloir frapper la France pour autant. Sa nouvelle émanation prendra la forme d’un petit délinquant de la région de Lyon, Khaled Kelkal. Né à Mostaganem en Algérie, il déménage très tôt à Vaulx-en-Velin pour rejoindre son père ouvrier dans une usine de Vénissieux. Comme son frère aîné Nourredine, il se tourne rapidement vers la délinquance et est condamné pour la première fois, à l’âge de 19 ans, à six mois de prison pour des casses à la voiture bélier. Après une libération sous contrôle judiciaire, il est de nouveau interpellé et condamné cette fois-ci à quatre ans de prison ferme. Au cours de sa détention, il rencontre un certain nombre d’islamistes, dont plusieurs sont liés au GIA. Libéré après deux ans, il commence à lire le Coran et à fréquenter la mosquée Bilel, toujours à Vaulx-en-Velin. Il côtoie les milieux islamistes et rencontre Ali Touchent. Recruteur pour le GIA au profil trouble, il envoie Kelkal en Algérie à plusieurs reprises en lui demandant de livrer de l’argent, des documents et des armes. Ces séjours ne font que confirmer sa volonté jihadiste. Ali Touchent lui présente ensuite Boualem Bensaïd, un Algérien capable de fabriquer des dispositifs explosifs. Le groupe sera complété par Karim Koussa et Smaïn Aït Ali Belkacem, et financé par Rachid Ramda depuis le Royaume-Uni. Leurs complices sont organisés en plusieurs groupes situés autour de Lyon, à Paris et à Lille. Leur première attaque aura lieu le 11 juillet 1995, date à laquelle ils assassineront par balles l’imam Sahraoui{14}, cofondateur du FIS, ainsi que son garde du corps, dans le 18e arrondissement de Paris. Quatre jours plus tard, des membres du groupe ouvrent le feu sur des policiers lors d’un contrôle routier à Bron.

Quelques jours plus tard, le 25 juillet à 17 heures une bombe explose dans un wagon du RER B, dans la station Saint-Michel. Une fumée épaisse jaillit de l’entrée de la station, l’une des plus profondes de Paris. Les policiers du 36 quai des Orfèvres quittent leurs postes et courent vers les lieux pour commencer la prise en charge des blessés. La bombe, qui était constituée d’une bonbonne de gaz, de poudre noire, de clous, de boulons et d’un minuteur, a fait de nombreuses victimes. La Brigade de sapeurs de Paris et le SMUR déploient près de 400 personnes et organisent des postes de secours avancés dans les brasseries environnantes. L’hélicoptère qui évacue les victimes en urgence absolue se pose devant Notre-Dame. Huit personnes décéderont et plus d’une centaine seront blessées. C’est alors l’attentat terroriste le plus mortel de la décennie, et le premier d’une série estivale.

Le 17 août, une explosion retentit place de l’Étoile. La bombe, dissimulée dans une poubelle, fait 16 blessés. Sa composition est similaire à celle découverte à Saint-Michel. Le 26 août, une autre bombe est découverte sur une ligne TGV du Rhône, au niveau de Cailloux-sur-Fontaines. Placée là pour exploser au passage du TGV, les enquêteurs retrouvent dessus les empreintes de Khaled Kelkal et Boualem Bensaïd. Kelkal est recherché dans toute la France et sa photo est affichée partout. Deux attentats manqués auront tout de même lieu les 3 et 4 septembre, dans un marché du 11e arrondissement et dans des toilettes publiques du 15e. La première bombe fonctionne mal, et ne blesse que 4 personnes, la seconde sera désamorcée. Enfin, le 7 septembre, une voiture piégée explose devant l’école juive Nah’alat Moché de Villeurbanne. Quatorze personnes sont blessées dans l’attaque, principalement des passants et des parents d’élèves. Quelques minutes plus tard, des centaines d’élèves sortent de l’établissement. La détonation a eu lieu trop tôt, ce qui aura sauvé beaucoup de vies. La traque de Kelkal et des jihadistes de son groupe continue.

Le 27 septembre, un passant signale à la police avoir repéré des individus suspects qui campent dans les bois du col de Malval. Lorsque les gendarmes s’approchent du campement, Karim Koussa leur tire dessus avec un fusil à pompe. Les gendarmes répliquent par le feu et atteignent Koussa à 6 reprises. Il est ensuite interpellé. Khaled Kelkal est toujours en fuite. Les hélicoptères de la gendarmerie et les Pumas de l’Armée de terre survolent les montagnes et les forêts dans les Monts du Lyonnais. Khaled Kelkal est repéré au lieu-dit de Maison Blanche, à Vaugneray. Les gendarmes de l’EPIGN échangent des coups de feu avec lui. Alors qu’il est blessé au sol, il pointe son arme sur les militaires, qui le neutralisent. Mais Boualem Bensaïd et Smaïn Aït Ali Belkacem sont encore en fuite. Ils commettent un premier attentat dans la station de métro Maison Blanche sur l’avenue d’Italie le 6 octobre. L’endroit a été choisi en référence au lieu-dit où Kelkal a été neutralisé. Douze blessés légers sont à déplorer. Le lendemain, Djamel Zitouni, émir du GIA, revendique la série d’attaques « au cœur de la France ». Une autre bombe explose dans le RER C, entre les stations Musée d’Orsay et Saint-Michel, faisant trente blessés. Les arrestations de Bensaïd et Belkacem qui suivent mettront fin à cette vague d’attentats. Elle aura coûté la vie à dix personnes et fait presque deux cents blessés.

Le Gang de Roubaix

Mais l’Algérie n’est pas la seule zone de conflit où les jihadistes sont actifs. En effet, dès 1992, la guerre de Bosnie-Herzégovine éclate, opposant les forces serbes, croates et bosniaques. Rapidement, des jihadistes du monde entier, toujours influencés par les préceptes d’Azzam, décident de partir « défendre » les populations musulmanes en Bosnie. Rassemblés dans le Bataillon El Moudjahid, ces milliers de volontaires étrangers, dont un contingent important est passé par l’Afghanistan, participeront aux atrocités d’une guerre déjà particulièrement brutale. Le nombre de recrues jihadistes augmente au fur et à mesure que le conflit s’étend. Parmi eux, deux jeunes Français : Christophe Caze et Lionel Dumont. Tous les deux convertis à un islam fondamentaliste à la mosquée Dawa de Roubaix, ils choisissent de partir faire le jihad en Bosnie. Christophe Caze, qui a fait des études de médecine, s’improvisera chirurgien de guerre, et Lionel Dumont mettra à son profit son expérience militaire en Afrique de l’Est. Leur unité sera responsable d’un nombre important d’exactions à l’encontre des populations serbe et croate. Les accords de Dayton, le 14 décembre 1995, marquent la fin du conflit et obligent les deux hommes à rentrer en France, accompagnés d’autres jihadistes vétérans des Balkans. Leur objectif est de financer le jihad en menant une série de braquages dans le nord du pays. Omar Zemmiri leur fournit un logement discret dans la rue Henri-Carrette à Roubaix. Leur premier braquage a lieu le 20 janvier 1996, à Wattrelos où ils s’emparent de 645 000 francs{15}. Une semaine plus tard, le groupe ouvre le feu sur une patrouille de la BAC, blessant grièvement un policier. S’ensuivent une série de braquages dans des supermarchés discount au cours des mois de février et mars 1996, qui causeront la mort de trois personnes. Le gang est très violent, malgré une absence d’expérience évidente dans les braquages. Le 25 mars, ils ouvrent le feu au lance-roquette sur un fourgon blindé à Leers, sans arriver à en tirer le moindre profit. Un mois après, le gang dépose un véhicule piégé à proximité du commissariat central de Lille, juste quelques jours avant le début du G7. Le 29 mars, une équipe du RAID est en place devant le 59 de la rue Henri-Carrette. Une effraction chaude{16} est effectuée, et les policiers s’engouffrent dans le bâtiment en briques. Immédiatement, une rafale frappe la colonne, et un policier est blessé. Les jihadistes hurlent qu’ils ne se rendront pas, et pendant une heure, tirent à l’arme de guerre et utilisent des grenades au phosphore. Le bâtiment prend feu. Quand l’assaut se termine, deux jihadistes ont été tués par le RAID, et deux autres ont brûlé vifs. Néanmoins, ni Christophe Caze, ni Omar Zemmiri, ni Lionel Dumont ne font partie des morts. Caze et Zemmiri sont repérés le jour même sur une autoroute belge. Après une fusillade entre la police belge et le véhicule, Christophe Caze est neutralisé. Zemmiri arrive à s’enfuir mais se rend après une brève prise d’otages. Lionel Dumont, accompagné de Mouloud Boughelane, s’enfuit en Bosnie. Dumont sera interpellé à Zenica l’année suivante. Deux ans plus tard, il parvient à s’échapper de la prison de Sarajevo. Après trois années de cavale, il est arrêté à Munich, et extradé vers la France au mois de mai 2004{17}. Le gang de Roubaix, jihadistes et braqueurs, a été démantelé. Après l’attentat de Port-Royal, la France ne subira pas d’attentat pendant une quinzaine d’années.

Analyse de la première vague

La France a fait face, durant près de deux ans, à une vague de jihadisme inédite dans un pays occidental. Le coût humain élevé (15 morts et plusieurs centaines de blessés) illustre la dangerosité d’un phénomène qu’on pensait limité à l’Asie, au Moyen-Orient et à l’Afrique du Nord. En effet, le premier constat est clair : les jihadistes ont désormais étendu leur lutte hors d’Afghanistan, dans leurs pays d’origine d’abord, puis en Europe. La Bosnie et, dans une moindre mesure, la France, ont souffert de cette internationalisation, qui se base sur les préceptes d’Abdullah Azzam. Parmi les jihadistes actifs en Bosnie et en Algérie, nombreux sont ceux qui sont passés par les camps de Peshawar. Ils ont désormais des réseaux dans le monde entier, qui seront la base de l’extension de la lutte armée. Les liens des jihadistes français avec la mouvance internationale sont bien documentés. Outre les liens entre le GIA et certains jihadistes immigrés algériens sur le sol national, on retrouve des liens plus complexes. Le gang de Roubaix est à ses débuts financé en partie par Abou Hamza, un prêcheur à la Mosquée de Finsbury Park à Londres, et vétéran d’Afghanistan où il a perdu ses deux mains et un œil. Caze et Dumont sont aussi en lien avec Fateh Kamel{18}, jihadiste algérien émigré au Canada, qui connaît à la fois Abou Zoubaydah, proche d’Oussama Ben Laden et Ahmed Ressam, le « Millenium Bomber » arrêté à la frontière américaine en 1999, alors qu’il transportait une bombe et visait l’aéroport international de Los Angeles{19}. La mouvance est donc ainsi composée d’un ensemble de groupes épars, qui fonctionnent indépendamment les uns des autres. Principalement formés par le fait d’affinités créées dans des zones de conflit (Afghanistan, Algérie, Bosnie), ces groupes n’obéissent pas à une logique hiérarchique mais fonctionnent plutôt comme un réseau d’entraide logistique, financière et idéologique. Comme l’écrit Daniel Byman, après une génération de jihadistes partie en Afghanistan pour combattre les Soviétiques, on observe désormais un nombre croissant de combattants nomades « qui cherchent le jihad{20} » à l’international. Déjà en Bosnie, les volontaires affluent d’Europe de l’Ouest, le principal contingent provenant d’ailleurs de France{21}.

La mouvance est également capable, dès les années 1990, de se reproduire et de recruter. De par le prestige de leurs guerres passées, les vétérans du jihad afghan influencent la génération suivante à rejoindre la lutte. En France, ils ont réussi à endogénéiser la menace. En effet, c’est un phénomène nouveau que de voir dans leurs rangs des recrues tels que Khaled Kelkal, Christophe Caze et Lionel Dumont qui ont grandi en France loin de ces milieux et ont pourtant choisi de les rejoindre. À travers des vecteurs de radicalisation, principalement des lieux de cultes, le milieu carcéral et des groupes sociaux, ils ont adopté le jihadisme comme leur idéologie. Si c’est une observation récurrente pour la période actuelle du jihad, cette endogénéisation est inédite à la fin du XXe siècle et illustre la dangerosité de l’islamisme qui commence à se diffuser, notamment dans les quartiers sensibles. Ces premiers signaux d’une idéologie grandissante et dangereuse sont ignorés par la majorité des observateurs et des décideurs. Les années suivantes mettront cette erreur en évidence.

Une des conséquences de cette internationalisation de la mouvance jihadiste est la diffusion des modes d’action terroristes. Reproduisant le modèle afghan, les vétérans du jihad contre l’Armée Rouge sont capables d’organiser des camps d’entraînement à proximité des zones de conflits sur lesquelles ils sont actifs. Même si leur nombre reste restreint, ils apportent désormais une compétence tactique et technique au zèle des nouvelles recrues. On l’observe dans les bombes fabriquées par les réseaux Kelkal en 1995, un savoir-faire importé du GIA algérien sur le territoire national. Les braquages du gang de Roubaix en sont un autre exemple. Caze et Dumont reviennent d’une zone de guerre, où des années durant ils ont vécu les armes à la main, multipliant les exactions contre les populations civiles. De retour en France, ces « revenants » conservent leur brutalité et leurs modes d’action. Leurs braquages sont commis à l’arme de guerre, sans méthode mais avec une grande violence. Lorsqu’ils cherchent un véhicule pour s’enfuir, ils n’hésitent pas à tirer 6 balles dans la tête du conducteur. Les premiers policiers qui leur feront face seront pris de court par l’intensité de l’intervention. Didier Cardon et Philippe Gouget repèrent une Audi 90 volée sur un parking. Lorsqu’ils s’approchent, les jihadistes ouvrent le feu immédiatement : « On bascule ensuite dans une vraie scène de guerre. Les balles sifflent, ça vient de partout. D’autres gars tirent à la Kalachnikov, ils couvrent le repli des deux individus », racontent les policiers au procès{22}. Confrontés par le RAID, les jihadistes combattent jusqu’à la mort, armés de fusils d’assaut et de grenades au phosphore. Des modes d’actions de zones de guerre, appliqués sur le sol national, posent un défi nouveau aux forces de l’ordre françaises. Le GIGN l’a compris lors de l’assaut de Marignane. Les quatre jihadistes du vol AF8969 étaient armés de fusils d’assaut, de pistolets-mitrailleurs et de ceintures d’explosifs, et étaient déterminés à tuer plusieurs centaines de passagers. Une telle intervention, dans un espace si confiné, sans pertes humaines, relève de l’exploit. Les éléments découverts durant l’enquête montrent également que le plan des terroristes était de forcer l’avion à s’écraser sur Paris, probablement en visant un monument de la capitale. C’est ce qui explique leur demande de 20 tonnes de kérosène supplémentaires, et leur insistance pour atteindre Paris. Sept ans après Marignane, le 11 septembre 2001, la France observe la capacité d’innovation opérationnelle dont les jihadistes peuvent faire preuve.

Malgré ces deux années d’attentats, une partie de la classe politique nie la réalité de la menace. Les déclarations du ministre de l’Intérieur après l’assaut de la rue Henri-Carrette insistent sur le fait que ce n’est qu’une affaire de banditisme, et que cela n’a rien à voir avec l’islam ou le terrorisme. Comme à chaque fois, la naïveté ou le politiquement correct s’avèrent des choix risqués lorsque l’on traite ce type de questions. Néanmoins cette première expérience de la menace donne aux forces de l’ordre et au renseignement français une compétence mondiale sur le sujet. La mouvance est suivie de près, et ses dangers sont compris. La société française y réagit aussi. Des barres sont installées sous les sièges des wagons de RER. Le danger représenté par l’islamisme et le jihadisme est assimilé.

Trajectoire vers le 11-Septembre

Parmi les vétérans du jihad d’Afghanistan, on retrouve Oussama Ben Laden. Aidé par une fortune familiale considérable, il avait financé la construction de nombreux camps d’entraînement en coopération avec Azzam, et Ayman al-Zawahiri, chef du Jihad islamique égyptien. En 1988, alors que le conflit afghano-soviétique se termine, ils fondent Al-Qaïda, qui tient plus à l’époque d’un réseau que d’une organisation au sens strict. Profitant de la diaspora des camps d’entraînement afghans, elle peut mettre en contact et soutenir la mouvance jihadiste un peu partout dans le monde. Cependant, suite à la mort d’Azzam et à la pression croissante du gouvernement pakistanais, Ben Laden décide de quitter la région et de s’installer au Soudan, où il maintient de bonnes relations avec le gouvernement local et notamment avec Hassan al-Tourabi. C’est également à cette période que le jihadiste saoudien amorce un changement de stratégie globale. Jusque-là, on pouvait observer deux trajectoires pour les « Arabes-Afghans » : un retour dans leur pays natal pour y continuer la lutte, où un errement de zone de jihad en zone de jihad (Tchétchénie, Bosnie etc.). Les attaques et les tentatives d’instaurer un califat au Moyen-Orient, en Asie et en Afrique du Nord, les gouvernements locaux étant considérés comme un « ennemi proche », se révèlent un échec, même si elles permettent la création d’une nouvelle génération de moudjahidines. Mais Oussama Ben Laden, marqué par les préceptes d’Azzam, est de plus en plus convaincu qu’un autre ennemi plus lointain doit être combattu. En effet, la décision du gouvernement saoudien de laisser des troupes américaines s’installer sur leur territoire durant la première guerre du Golfe enrage le jihadiste, qui y voit une occupation de « Croisés » sur les terres saintes de l’islam. Al-Qaïda se tourne donc contre le monde occidental et tout particulièrement contre les États-Unis. Ben Laden déclare : « Si l’Amérique s’effondre, les autres régimes, notamment Israël, tomberont{23}. »

Les actions de Ben Laden lui valent les réprimandes de Riyad, qui bloque ses avoirs. Incapable de payer pour la protection d’al-Tourabi, il doit quitter le Soudan et revenir en Afghanistan en 1994. À cette période, un mouvement islamiste fondamentaliste, les Talibans, prend de l’ampleur et menace le gouvernement de Kaboul. En 1996, ils prennent contrôle de la capitale et de près de 90 % du pays. Leur chef, le Mollah Omar, accepte de recevoir Ben Laden et ses combattants contre un soutien financier. Al-Qaïda a désormais une base pour organiser ses attaques contre les intérêts américains. Comme l’explique Zawahiri : « Un mouvement jihadiste a besoin d’une arène qui puisse servir d’incubateur, où ses germes pourraient prospérer et où il pourrait obtenir une expérience pratique du combat, de la politique et des questions organisationnelles{24}. » Les camps jihadistes reçoivent et entraînent près de 15 000 combattants{25} principalement aux méthodes de guérilla mais aussi à l’action terroriste. Après une série d’attaques contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie, puis contre un navire de la marine américaine au Yémen, Michael Sheenan, diplomate américain en charge du contre-terrorisme décrit les choses autrement : « L’Afghanistan était le marais dont ces moustiques n’arrêtaient pas de sortir{26}. » Oussama Ben Laden continue d’inspirer des volontaires au jihad partout dans le monde. Dans un de ses discours, retrouvé quelques années plus tard sur l’ordinateur portable de l’un d’entre eux, il répète, à trois reprises, un passage de la quatrième sourate du Coran{27}: « Où que vous soyez, la mort vous atteindra, fussiez-vous dans des tours imprenables. »

Le 11 septembre 2001, à 8 h 45, le Boeing 767 d’American Airlines, qui avait quitté Boston quarante-cinq minutes auparavant, s’écrase contre la Tour Nord du World Trade Center de New York. Chargé de 75 000 litres de kérosène, l’appareil a percuté le bâtiment au niveau du 80e étage. Alors que les secours s’organisent et que les médias accourent, un autre Boeing surgit dans le ciel et percute la Tour Sud. Trente-sept minutes plus tard, la nouvelle tombe : un troisième aéronef vient de s’écraser sur le Pentagone. Vingt-cinq minutes après ce troisième crash, le vol UA 93 s’écrase dans un champ à proximité de Shanksville en Pennsylvanie. Les passagers, informés des attaques précédentes, ont pris d’assaut le cockpit pour éviter un autre massacre. Aucun ne survivra. En seulement quelques heures, 2977 personnes ont été tuées dans la plus grande attaque terroriste de l’Histoire.

Al-Qaïda a donc réussi à frapper l’ennemi lointain. Dix-neuf jihadistes ont été envoyés aux États-Unis, certains depuis plus d’un an, d’autres juste pour quelques mois. Quatre d’entre eux ont pris des cours de pilotage{28}, le reste a passé du temps en salle de musculation. Armés de cutters et de couteaux, ils ont réussi à prendre le contrôle de quatre avions de ligne et à les transformer en bombes volantes. Si l’ampleur de l’attaque était inédite, certains signes précurseurs existaient déjà. Huit ans auparavant, une première attaque contre le World Trade Center avait fait 6 morts dans l’explosion d’un véhicule piégé. Celle-ci avait été menée par Ramzi Yousef, un vétéran des camps afghans, sur les conseils de Khalid Cheikh Mohammed, un des principaux instigateurs des attaques du 11 septembre 2001. Le choix des jihadistes de sélectionner des vols long-courriers, transportant ainsi une quantité importante de carburant, rappelle la prise d’otages de Marignane, et les demandes des jihadistes de l’époque. Enfin, l’arrestation d’un Français de 31 ans, Zacarias Moussaoui, qui prenait des cours de pilotage à Minneapolis, aurait peut-être pu permettre d’obtenir des informations sur la planification de l’attaque. Ce natif de Saint-Jean-de-Luz rejoint la mouvance islamiste londonienne après avoir fréquenté la mosquée de Montpellier. Passé par les camps d’Al-Qaïda à la fin des années 1990, il est pressenti pour participer à l’attaque du fait des avantages conférés par son passeport français. Lors des cours de pilotage, il s’intéresse uniquement à la conduite d’avions de ligne de grande taille. Il pose également des questions sur les portes du cockpit et leur ouverture. Ses paiements de près de 9 000 dollars en espèces inquiètent l’instructeur de vol, qui prévient le FBI. Il est arrêté moins d’un mois avant l’attaque{29}. Il est important de comprendre les raisons de ces échecs, parfois instrumentalisés par des adeptes de la théorie du complot. Les forces de sécurité intérieure d’un pays sont des organisations avec une culture interne, des moyens limités, et soumises à une orientation politique. La mouvance jihadiste, quasi inexistante sur le sol américain dans les années 1990, n’était pas la priorité des forces de sécurité intérieures pour plusieurs raisons. Tout d’abord, parce que la menace terroriste était perçue comme issue de l’ultra-droite, suite à l’attaque d’Oklahoma City par Timothy McVeigh, qui avait coûté la vie à 168 personnes lors de l’effondrement du bâtiment fédéral Alfred P. Murrah. Mais également parce qu’au tournant du XXIe siècle, les priorités du FBI n’étaient pas au jihadisme, menace jusque-là peu connue, et limitée aux intérêts américains à l’étranger mais principalement à la traque des pédophiles agissant sur les salons de chat en ligne naissants. Enfin, le gouvernement américain de l’époque (et particulièrement le président George W. Bush) ne disposait pas d’une appétence particulière pour les questions de sécurité ou de relations internationales. Ces multiples freins ont limité les premiers efforts des agents John O’Neill et Ali Soufan du FBI, qui auraient peut-être pu prévenir cette attaque{30}.

Deuxième ère

La décennie qui va suivre verra une série de transformations de la mouvance jihadiste internationale. Al-Qaïda en est désormais le fer de lance. Forte du succès de son attaque contre les États-Unis, l’organisation sera cependant décimée par l’intervention américaine{31}, puis internationale, et délogée de son sanctuaire afghan. Les survivants fuiront au Pakistan. C’est néanmoins l’erreur stratégique commise par George W. Bush en ouvrant un front irakien qui redonnera des forces à la mouvance, notamment grâce à la montée en puissance de la branche d’Al-Qaïda en Irak, dirigée par le jihadiste jordanien Abou Moussab al-Zarqaoui. Sur le front américain, les frontières se ferment et le système sécuritaire se met en branle avec l’efficacité qui le définit. Un seul objectif : plus jamais ça. Si ce mot d’ordre permettra la création rapide d’un Department of Homeland Security, l’augmentation du partage de renseignements sur les questions de terrorisme et l’obtention d’une véritable compétence en la matière pour les forces de sécurité américaines, il engendra aussi des excès, comme l’utilisation de la torture, les sévices de la prison d’Abou Ghraib{32} et le recours à la détention sans procès à Guantánamo. Chacun de ces excès sera bien évidemment exploité par la mouvance à des fins de propagande, pour recruter et motiver au combat la nouvelle génération de jihadistes qui a découvert la cause avec les attaques de septembre 2001. Profitant des deux océans qui entourent le pays, et d’un système sécuritaire efficace et adaptable, les États-Unis se protégeront de la majorité des attaques jihadistes. Deux d’entre elles frapperont néanmoins le pays en 2009, à Little Rock dans l’Arkansas et à Fort Hood au Texas.

Si le front américain est fermé, l’Europe, « ventre mou de l’Occident{33} », s’ouvre aux jihadistes. Pour cela, la mouvance nécessite néanmoins une raison d’attaquer le continent{34}. En effet, à l’exception de la France dans les années 1990, les autres pays européens n’ont pas ou peu été visés par la menace jihadiste. Celle-ci manque d’arguments historiques ou théologiques pour justifier une attaque. L’attrait du « covenant of security{35} » particulièrement marqué au Royaume-Uni, découle du fait que cet accord tacite laisse opérer de nombreux islamistes en Europe en échange de l’assurance qu’ils ne frapperont pas dans les différents pays européens qui y participent. C’est malheureusement un vœu pieux. Une série de justifications vont être mises en avant par la mouvance jihadiste pour encourager des attaques sur le sol européen. D’abord, la participation des forces armées européennes au conflit irakien, notamment celles du Royaume-Uni et de l’Espagne. Un an après l’engagement espagnol, dix bombes explosent en neuf minutes dans des trains de la banlieue madrilène. Les attentats du 11M sont les plus mortels à avoir eu lieu en Europe : 191 tués, 1 858 blessés. Une cellule locale d’Al-Qaïda est responsable. Un peu plus d’un an plus tard, le 7 juillet 2005, c’est Londres qui est touchée. Trois explosions ont lieu dans le métro de la capitale anglaise et une dernière dans un bus à étage. Cinquante-deux personnes y laissent la vie, plus de sept cents sont blessées. Deux semaines plus tard, un attentat similaire raté bloque les transports en commun mais ne fait qu’un seul blessé. En 2007, une voiture remplie de bonbonnes de gaz percute une colonne de béton à l’entrée de l’aéroport de Glasgow en Écosse. Les deux terroristes tentent de faire détonner les bonbonnes et sont interpellés, après avoir fait cinq blessés. Puis en 2009, Mohamed Game, un jihadiste libyen de 35 ans, se fait sauter en tentant de pénétrer dans la caserne militaire de Santa Barbara à Milan. Il est grièvement blessé, en raison d’une mauvaise construction de son dispositif explosif{36}. Enfin, deux militaires américains sont assassinés par balles à l’aéroport de Francfort par un jihadiste kosovar en mars 2011.

Mais l’intervention en Irak n’est pas la seule justification utilisée par Al-Qaïda et ses soutiens pour encourager des attaques sur le continent. Le rapport au religieux et le droit au blasphème déclenchent l’ire des jihadistes. Une des premières victimes de ce conflit sera le réalisateur néerlandais controversé Theo Van Gogh, après avoir réalisé un court métrage intitulé « Submission » critiquant le traitement des femmes dans la religion musulmane. Le 2 novembre 2004, alors qu’il circule à vélo dans Amsterdam, il est atteint par 8 cartouches tirées par Mohammed Bouyeri. Celui-ci l’égorge ensuite et plante, à l’aide d’un couteau, un message dans le corps de la victime. Le terroriste de 26 ans appartient à un groupe jihadiste basé dans la banlieue de La Haye. En 2005, la publication des caricatures de Mahomet, dessinées par Kurt Westergaard pour le journal danois Jyllands-Posten, va déclencher une série de menaces et d’attaques dans le monde musulman. Après un premier complot déjoué en 2008, Westergaard doit se réfugier dans la panic room de son domicile avec sa petite fille de cinq ans, alors qu’un jihadiste d’origine somalienne pénètre dans la maison, armé d’une hache. L’individu, affilié au groupe d’Afrique de l’Est Al-Shabbaab, sera interpellé par les forces de l’ordre danoises.

Durant ces 11 années qui voient la transformation du groupe, de sa stratégie et de ses méthodes de recrutement, la France est épargnée. Pourquoi ? Plusieurs raisons peuvent l’expliquer. Tout d’abord, l’expérience des forces de sécurité intérieure françaises, qui connaissent et redoutent la menace jihadiste, laquelle reste alors inédite pour nos voisins européens. Les actions des services de renseignement et des forces de l’ordre permettront d’anticiper des attaques et d’interpeller les individus qui les préparent. Un exemple serait le plan d’attaque contre le marché de Noël de Strasbourg en l’an 2000, déjoué peu avant son exécution. Ensuite, les origines du jihad nous sont relativement favorables. Al-Qaïda, réfugié au Pakistan, peut profiter de la diaspora pakistanaise présente au Royaume-Uni pour recruter des candidats au jihad, comme ce sera le cas pour Mohammad Sidique Khan, l’organisateur des attaques de Londres{37}. De façon similaire, on observe un nombre relativement important de citoyens britanniques ayant rejoint Al-Shabaab au Kenya ou en Somalie. Néanmoins, un certain nombre d’évènements et de signaux pouvaient laisser penser que la menace grandissait dans l’Hexagone.

En effet, les réactions sont nombreuses et virulentes dans les milieux islamistes après l’instauration dans le Code de l’Éducation nationale de l’article L141-5-1, qui dispose que : « Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. »

Cette loi sera utilisée par la propagande islamiste comme une justification des attaques contre la France. À celle-ci s’ajouteront la republication des caricatures de Mahomet par Charlie Hebdo et France Soir en 2005, puis la loi contre la dissimulation du visage sur la voie publique. Lors de chacun de ces évènements, des menaces et des messages justifiant la violence sont diffusés par les réseaux islamistes en France. Ces crispations sociales, auxquelles les médias n’accordent qu’une attention sporadique, restent en revanche vivaces dans l’esprit des islamistes et des jihadistes, comme le prouvera l’attentat contre la rédaction de Charlie Hebdo, dix ans après la publication des caricatures. La menace s’installe sur un temps long, et reste focalisée sur ses objectifs. Comme ça sera le cas dans les chapitres qui suivront, les jihadistes adaptent leurs actions, leur recrutement, leurs cibles et leurs modes d’action à l’environnement social dans lequel ils interviennent. Les forces de sécurité intérieure sont quant à elles sont soumises à des limitations et à la volonté politique. Au milieu des années 2000, la suppression de près de 11 000 postes dans la Police et la Gendarmerie nationale{38} diminue fortement la capacité à quadriller le terrain et à avoir des capteurs de renseignement de premier niveau. La réforme du renseignement de 2008, bien que pertinente « sur le papier », affaiblit le système de collecte du renseignement. En effet, la fusion de la Direction de la surveillance du territoire (DST) et des Renseignements généraux (RG) est moins favorable à ces derniers, pourtant en charge de la veille sur les mouvements radicaux et du contre-terrorisme{39}. La nouvelle entité qu’est la Direction centrale du renseignement intérieur est moins agile que ses prédécesseurs, à une période où la mouvance jihadiste évolue rapidement. Si pendant 16 ans, la menace a pu être maîtrisée du fait d’une vigilance accrue et d’une connaissance fine de celle-ci, ses évolutions n’ont pas été anticipées, comme on l’observe au début des années 2010.

Forsane Alizza

En ce printemps 2011, les manifestants se sont rassemblés à La Courneuve, banderoles en main. On peut y lire des titres comme « Burqua pour la France, Burqua pour Carla Bruni », « Démocratie c’est l’hypocrisie, La shariah va dominer la France » et des images de drapeaux islamiques flottant sur l’Assemblée nationale et la Tour Eiffel. C’est l’association Forsane Alizza{40}, fondée à Nantes en 2010, qui a organisé l’évènement pour s’opposer à la loi du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public. Son porte-parole et fondateur est Mohamed Achamlane, qui se fait appeler Abou Hamza. Devant les caméras, il explique calmement : « Ici en France évidemment, le jihad n’a pas été lancé, on n’est pas là pour aller tuer les gens. Simplement on est en train de se dire : tiens, il serait peut-être temps qu’on se prépare ! » Il harangue ensuite la foule : « Êtes-vous encore d’accord avec la démocratie ? » Dans celle-ci, on repère un homme en costume sombre et chemise blanche, qui s’exprime en anglais devant plusieurs caméras. Récemment sorti d’une prison britannique, Abu Izzadeen, représentant de Sharia4UK, reprend les thèmes de Abou Hamza, avec plus d’éloquence : « L’islam est le futur de l’Occident, le futur de Paris, le futur de la France, le futur de l’Europe. L’islam viendra et prendra toutes ces capitales une par une. » S’il admet être un danger pour les démocraties européennes, il insiste sur le fait que c’est parce qu’ils « portent des idéaux, pas des armes ».

En effet, Forsane Alizza n’est que l’émanation française d’un mouvement d’« activités islamistes » qui grandit un peu partout en Europe. Actifs depuis plusieurs dizaines d’années au Royaume-Uni, mais tout récemment rassemblés sous la bannière de Sharia4Belgium en Belgique, ils se spécialisent dans l’« agitprop » dans leurs pays respectifs{41}. En France, au cours du mois de juin 2010, Forsane Alizza manifeste dans le McDonalds de Limoges, contre les prétendus liens entre la franchise et le sionisme{42}. L’association encouragera ensuite ses soutiens à piétiner et brûler le Code pénal. Si les groupes anglais ont travaillé leur communication et leur double discours afin de pouvoir nier leur justification de la violence, Mohamed Achamlane est moins subtil. Il déclare ainsi sur Radio France Maghreb :


Parlons-en, du 11-Septembre : les familles des victimes sont les premières à dénoncer ces accusations. On a dit que c’étaient des musulmans qui étaient à l’origine de ces attentats, mais personne n’y croit. Absolument personne. Il y a des scientifiques qui se sont penchés sur la question, il y a eu des preuves qui ont été mises au jour. Mais force est de constater que les journalistes s’obstinent à faire de la propagande et à diffuser des mensonges sur un support qui est la télévision et que l’on paie. [...]. Le 11-Septembre c’est pas les musulmans.



Au-delà de ces provocations et de ces théories du complot, et comme le déclarait à demi-mot Achamlane à La Courneuve, l’association cherche à aller plus loin dans sa démarche jihadiste. En effet, les entraînements physiques et tactiques sont réguliers. Le maniement des armes doit permettre de se préparer au jihad. Des plans d’actions se mettent en place : l’enlèvement d’un magistrat lyonnais, un dossier de cibles rempli de magasins « Hyper Cacher », etc. D’anciens membres reconnaîtront plus tard : « Pour être discret, il y avait un discours “on” pour rassurer les médias, les politiques, etc. Mais “off”, entre nous, nous parlions de l’Afghanistan, de Ben Laden...{43} » Des fusils d’assaut Kalachnikov, des pistolets Glock sont rassemblés. « Il fallait se tenir prêt au combat, à tout moment », explique un ancien membre. Le 29 février 2012, après presque deux ans d’activité, le ministre de l’Intérieur de l’époque, Claude Guéant, fait dissoudre le groupuscule. Quand l’arrestation de Mohamed Achamlane a lieu, en mars, il est déjà trop tard. La mouvance jihadiste a ressurgi sur le sol français.


Première partie

Renaissance de la menace


Chapitre 1
Du 11 au 22 mars 2012

« N’importe quel musulman il peut prendre les armes et combattre, soit se dire qu’il est avec Al-Qaïda sans que ce soit vrai, parce que voilà, y a pas besoin d’être avec Al-Qaïda pour combattre au nom d’Allah, notre émir, notre chef, notre supérieur, c’est Allah et personne d’autre t’as vu. Bref je disais quoi ? »

Mohamed Merah.

« C’est toi pour la moto ? » Enregistré par la GoPro qu’il porte sur le torse, le conducteur du TMAX s’adresse en roulant à un autre motard. Imad Ibn Ziaten est effectivement là pour vendre sa moto. Le 24 février dernier, soit deux semaines auparavant, il avait posté une annonce sur Leboncoin, intitulée « Moto Suzuki bandit 650 ». Il y avait précisé :


Vends bandit très peu roulé 5 000 km.

Grace a mes longues absences ces deux dernières année, je suis militaire

État neuf, tout d’origine, dort dans un garage

Prix à débattre



Imad Ibn Ziaten est en effet militaire et a rejoint l’Armée de terre en 2004. Désormais maréchal des logis-chef au sein du 1er Régiment du Train, il est stationné sur l’ancienne Base Aérienne 101 près de l’aéroport de Francazal. Le régiment est le seul au sein des forces armées à être spécialisé dans la livraison par air, soutenant par aérolargage, aéroportage et aérotransport les effectifs de la 11e brigade parachutiste. Imad Iben Ziaten y fait une carrière classique, se faisant remarquer pour ses compétences sportives. C’est « un bon sous-officier, un excellent élément », selon ses chefs{44}. Comme le précise son annonce, il est régulièrement parti en opérations extérieures par le passé, au Tchad, en Côte d’Ivoire et au Gabon, ainsi qu’en Outre-mer, notamment à La Réunion. Suite à l’achat d’un appartement à Saint-Étienne-du-Rouvray et voulant changer de voiture, le sous-officier avait vendu la veille sa Peugeot 307. Le 11 mars, alors qu’il regarde la télévision avec sa compagne dans la caserne Pérignon, il reçoit deux coups de téléphone d’un acheteur potentiel pour la Suzuki. Celui-ci lui a donné un point de rendez-vous et a précisé qu’il viendrait avec un Kangoo blanc. L’annonce d’Imad Ibn Ziaten avait plutôt bien fonctionné, avec près de 576 visionnages. Parmi ceux-ci, seulement neuf y ont accédé en utilisant uniquement le mot-clé « militaire »{45}.


J’ai pas pris le camion, j’ai que le scooter aujourd’hui. Vas-y si tu veux on va à droite là.



Le conducteur du TMAX roule quelques centaines de mètres avant de s’arrêter devant l’entrée du parking du gymnase du Château de l’Hers. Il interpelle à nouveau le militaire.


Tu veux te mettre où ? Là ? Là ?



Imad Ibn Ziaten répond hors champ, désignant quelque chose.


– C’est un pote à toi, là ?

– Hein ? Ouais, c’est mon frère.

– Ah OK.

– Eh moi j’ai le mien t’as vu. Y va arriver. On l’attend dedans si tu veux.



Alors que les deux routes s’arrêtent sur le parking un peu plus loin, le conducteur du TMAX demande : « T’es à l’armée ? T’es militaire ? »

Imad Ibn Ziaten lui répond qu’il n’entend rien avec le casque. Le conducteur du TMAX repose la question, et sort un sac de maille violet. Il en aura besoin pour récupérer les étuis éjectés. Imad Ibn Ziaten est descendu de sa moto, il lui redemande s’il est militaire.


T’es militaire ? T’es sur la caserne Pérignon ?

– Ouais.

– Bah ça va.

– Bah en fait je suis pas à Pérignon, je suis à Toulouse, enfin à Cugneaux...

– Et ça fait combien d’années que t’y es ?

– Dix ans.

– Dix ans ? Putain...



Subitement le conducteur du TMAX sort un Colt 45 de calibre 11.43 et déclare : « Mets-toi à plat ventre ! Mets-toi à plat ventre, je rigole pas, mets à plat ventre ! Mets-toi à plat ventre ! Oh mets-toi à plat ventre ! » Imad Ibn Ziaten refuse et se rapproche de sa moto pour récupérer les clés. Sans hésiter, il répond à son agresseur : « Tu ranges ça tout de suite. Tu dégages. Je me mettrai pas à plat ventre. » Il avance vers l’homme armé, qui répète : « Mets-toi à plat ventre ! »


Tu vas tirer ? Tire.



« Bismillah, Allah Akbar ! » Le coup de feu part, frappant le militaire à la tête. Il s’écroule en arrière, son casque de moto toujours en place. Le jihadiste s’approche pour tirer une deuxième cartouche, en répétant « Allah Akbar ! » Le coup ne part pas, à cause d’un défaut d’éjection. Il fait claquer la culasse et ramasse la cartouche. Il tire ensuite à bout portant dans la tête d’Imad Ibn Ziaten, avant de remonter rapidement sur son scooter. Après seulement quelques mètres, il s’arrête. Il range son arme dans sa ceinture, retourne ramasser le second étui et s’enfuit à toute vitesse en scooter. Il hurle « Allah Akbar ! » en conduisant à grande vitesse dans les rues de Toulouse. Mohamed Merah vient de commettre son premier assassinat, le premier attentat jihadiste en France en 16 ans.

L’enfance

Mohamed Merah naît le 10 octobre 1988, benjamin d’une fratrie de cinq enfants : Abdelghani, Souad, Aïcha et Abdelkader. Son père Mohammed Benalel Merah est né en Algérie et est arrivé en France à l’âge de 24 ans. Quand il rencontre Zoulikha Aziri, la mère de Mohamed Merah, de quinze ans sa cadette, il est déjà père de sept enfants et divorcé deux fois. Le mariage dure jusqu’en 1993, et Benalel Merah enchaîne ensuite les condamnations pour trafic de stupéfiants et subornation de témoins, avant de repartir en Algérie{46}, et ne maintient pas de relations suivies avec ses enfants. Dès l’enfance, d’abord dans le quartier des Izards puis dans celui du Mirail, Mohamed Merah est un enfant problématique qui, à quatre ans, fuit le domicile familial la nuit. Zoulikha Aziri est une mère absente, laissant ses enfants seuls des jours entiers. Son frère Abdelkader, de six ans son aîné, est extrêmement violent avec ses frères et sœurs et sa mère, les battant régulièrement à coups de manche à balai ou de pierres. Le pitbull qu’il laisse dans l’appartement familial détruit les meubles et les vêtements. Mohamed est placé dès ses neuf ans dans la maison d’enfants Le Ramel de Toulouse, pour un an complet. Il a redoublé son CP, premier échec d’une longue série de sanctions et d’exclusions d’établissement scolaires{47}, malgré quelques commentaires optimistes de ses professeurs. En 6e, il fréquente d’abord le collège Bellefontaine puis le collège Anatole France, avant de rejoindre le collège Berthelot en 5e, et enfin le collège du Fer à Cheval en 4e, enchaînant les exclusions pour violence. Son frère Abdelkader est déjà radicalisé et se réjouit publiquement des attentats du 11-Septembre, tout en ayant une forte influence sur Mohamed. Apprenant que son frère aîné Abdelghani s’est mis en couple avec une compagne d’origine juive, Abdelkader le poignarde à sept reprises, lui perforant un poumon, tout en le traitant de mécréant{48}. Mohamed a lui aussi commencé à battre et mordre sa mère, parfois des nuits durant{49}. Celle-ci décrit son comportement dans une lettre à une magistrate : « La violence de mon fils est telle que je me trouve dans l’incapacité d’y faire face. En plus de son agressivité, son discours est la mort{50}. » À l’école, il agresse d’autres élèves et traite les filles de « sales putes ».

En 2002, sa carrière de délinquant commence lorsque, après une tentative de suicide, il frappe au visage une assistante sociale qui tente de le raisonner. Le foyer du Ramel refuse de l’accepter, mais il continuera à faire différents séjours dans les établissements de la protection de l’enfance, dont il fuit régulièrement. Un responsable le décrit ainsi : « Chaque jour, nous devons intervenir pour une dégradation, un vol, un conflit, une agression dont Mohamed est l’auteur{51}. » Il est interpellé pour avoir jeté des pierres sur un bus en 2004. En 2005, il est de nouveau arrêté pour avoir donné un coup de poing à une éducatrice et avoir conduit un scooter volé. Dès 2006, il est encore interpellé, cette fois-ci pour vol avec violence. À 16 ans, il arrête l’école et rejoint le centre de formation des apprentis des Arènes, démarrant un CAP de carrossier{52}. À cette même période, il est fiché S à cause de ses contacts avec son frère et sa sœur radicalisés. Abdelkader Merah est désormais un véritable extrémiste, au point d’être surnommé Ben Laden par ses connaissances. Avec sa sœur Souad, elle aussi militante d’un islam rigoriste, il fait un certain nombre de séjours en Égypte, étudiant à l’université Al Fajr du Caire. Il y rencontre deux figures clés du jihad français, Jean-Michel et Fabien Clain. Sur une photo, on le voit qui pose un sabre à la main, l’index levé et un coran ouvert à ses pieds{53}. Quand il est à Toulouse, il fréquente Olivier Corel, l’Émir Blanc de la filière d’Artigat et Sabri Essid, qui rejoindra la famille Merah par alliance{54}. Abdelkader continue également de prétendre être « le chef de famille » et frappe et humilie Mohamed. En 2007, alors qu’il a dix-neuf ans, Mohamed craque, récupère un pistolet volé dans un cambriolage et se dirige vers l’appartement de son frère, qui y vit avec une jeune femme aussi radicalisée que lui. Après avoir sonné à la porte, il pointe son arme vers son frère et sa compagne et hurle : « Si tu me fais chier une fois de plus, je t’en colle une ! » Il ouvre le feu sur la télévision du couple, avant de jeter leurs affaires par la fenêtre du 4e étage. Puis il repart à la cité des Izards pour s’en vanter{55}. Quelques mois plus tard, en décembre 2007, il conduit une BMW X5 Touareg volée sur le périphérique toulousain. Alors que les gendarmes du PSIG de Colomiers tentent de l’intercepter, il leur fonce dessus à 180 km/h. Le véhicule de gendarmerie est « atomisé », tuant le chien qui meurt écrasé dans le coffre, et blessant deux militaires{56}. Merah arrive à s’échapper et ne sera jamais poursuivi. Quelques jours plus tard, il essaie d’arracher le sac d’une personne âgée dans le hall d’une banque et est interpellé. Majeur, il est condamné le 18 décembre 2007 à sa première peine de prison : dix-huit mois ferme. Il est emprisonné à la maison d’arrêt de Seysse, au sud de Toulouse, puis à Saint-Sulpice-la-Pointe dans le Tarn. Dix mois plus tard, en octobre 2008, il bénéficie d’un régime de placement extérieur. En décembre, il refuse un contrôle de police et s’enfuit en scooter. Interpellé, il est de nouveau incarcéré à Seysse. Mohamed Merah trouve cela injuste et vit mal le retour en détention. À peine revenu à la maison d’arrêt, il fait une tentative de suicide avant d’être placé en hôpital psychiatrique pendant deux semaines. Merah dira de cette nouvelle incarcération : « C’est là le déclenchement, quand je suis rentré dans l’islam ».

Fusillade de Montauban

L’assassinat d’Imad Ibn Ziaten interroge. Le lendemain de l’attaque, un premier article sur l’affaire est publié dans La Dépêche, intitulé de façon neutre : « Un motard abattu d’une balle dans la tempe à Toulouse{57}. » Deux témoins, un père et son fils présents non loin du parking du gymnase, ont décrit un homme casqué qui a tiré sur la victime avant de s’enfuir en scooter. L’identité et la fonction d’Imad Ibn Ziaten ne sont alors connues que des policiers toulousains. Le 13, les journalistes évoquent plusieurs hypothèses, titrant : « Meurtre d’un motard à Toulouse : un vol ou une affaire de cœur ? » Les enquêteurs ne croient pas à une querelle liée au trafic de stupéfiants, du fait du casier judiciaire vierge du parachutiste. Une tentative de vol de moto ou une querelle amoureuse sont les hypothèses privilégiées à ce stade de l’enquête. De son côté, Mohamed Merah réfléchit à une seconde attaque. À Montauban, il sait qu’il y a un régiment de parachutistes. Le 14, il prend sa voiture et parcourt les cinquante kilomètres nécessaires pour repérer leur caserne, dont il ignore l’adresse. Celle-ci héberge le 17e régiment du génie parachutiste, dont la devise est « sapeur suis, para demeure », et qui a été engagé sur toutes les opérations extérieures françaises, notamment en Afghanistan. Une fois arrivé sur place, Merah constate que c’est « la fête [...] c’est parfait ». Il observe « les militaires sortir avec des allées et venues, de partout ». De retour à Toulouse, il prépare son attaque pour le lendemain.

L’enregistrement démarre alors que Merah conduit son scooter le long de l’avenue du 10e Dragon à Montauban. Alors qu’il passe devant l’entrée de la caserne, il la pointe du doigt pour la caméra. Il a observé les militaires qui en sortaient, mais « y en avait plein qui étaient seuls{58} » et « cette opportunité était à saisir, je me suis dit, il fallait que j’en tue minimum deux ». Soudain, il en voit trois qui quittent la caserne. Loïc Liber, Abel Chennouf et Mohamed Legouad, en treillis et portant le béret rouge, prennent la direction de l’annexe technique à 400 mètres de là, sans armes. Ils doivent rapporter trois véhicules. Le portail qui leur permettrait d’éviter le trajet ne fonctionne plus depuis quelques mois maintenant. Les hommes se connaissent bien. Loïc Liber et Abel Chennouf partagent une chambre dans la caserne. Le premier a une compagne qui est restée aux Antilles, le second va être père deux mois plus tard{59}. Mohamed Legouad habite à l’extérieur avec sa compagne. Tous sont bien vus de leur hiérarchie, et ont été déployés en Outre-mer. Abel Chennouf a quant à lui également été en mission au Sénégal et en Afghanistan. Sur le trajet vers l’annexe, Mohamed Legouad demande à ses camarades de l’attendre pendant qu’il retire de l’argent à un distributeur de la Caisse d’Épargne.

Mohamed Merah ralentit son TMAX, ayant repéré les militaires. Il les a déjà dépassés et s’est garé dans une rue perpendiculaire. Il est nerveux, réajuste ses gants de moto, touche son arme à plusieurs reprises pour se rassurer. Il a choisi le même pistolet, un Colt 1911 de calibre 11.43 mm. L’endroit est rempli de témoins potentiels, et relativement exposé. Il se décide malgré tout et redémarre le TMAX. Il repasse devant la supérette et le distributeur puis gare le scooter en marche arrière, prêt à repartir. Une camionnette blanche qui se gare à ce moment-là le sépare des trois parachutistes. Il la contourne à 14 h 15 et ouvre le feu. Loïc Liber qui discute avec Abel Chennouf et lui tourne le dos, reçoit la première cartouche dans la tête et s’affaisse. Abel Chennouf est lui aussi touché à la tête alors qu’il essaie de se retourner, puis un tir part en direction de Mohamed Legouad, touché dans le dos. Merah tire à nouveau sur les deux premiers parachutistes qui sont au sol, hurlant : « Allah Akbar ! » Mohamed Legouad, qui est légèrement plus loin, parvient à se relever et tente de s’enfuir. Merah le poursuit, lui tirant de nouveau dans le dos. Le militaire s’effondre. Le jihadiste s’approche de lui et continue de tirer sur le corps du parachutiste. Il fait ensuite demi-tour en courant, perd son chargeur sous une camionnette et remonte sur son TMAX. Sur son scooter, il crie « Allah Akbar ! » à travers les rues de Montauban et montre trois doigts à la caméra, pour trois militaires. L’action de feu aura duré vingt secondes pour treize cartouches tirées.

Les détonations ont immédiatement alerté les militaires du 17e régiment du génie parachutiste. L’adjudant Paoli, accompagné de deux militaires du poste de garde, se précipite sur place. Il trouve trois de ses hommes au sol, et prend en charge Loïc Liber dont il parvient à localiser le pouls. Ses hommes s’occupent d’Abel Chennouf et de Mohamed Legouad. Le SMUR est très rapidement sur place. Ils recouvrent Abel Chennouf d’un drap blanc. Une infirmière présente sur place tente de réanimer Mohamed Legouad, en vain, et se résigne à faire non de la tête en direction de l’adjudant Paoli{60}.

De retour aux Izards, Mohamed Merah cache son scooter dans un box, après l’avoir rapidement repeint. Il participe à un rodéo sauvage dans la cité pendant quelques heures{61}. Vers 21 heures, il croise sa sœur Aïcha au Carrefour City de l’avenue Jean Rieux de Toulouse. Il a été régulièrement violent envers elle et s’oppose à son mode de vie, non-religieux. Pourtant, ce soir-là, il l’invite à manger une pizza et à boire un café en compagnie d’Abdelkader.

Trois militaires morts, un très gravement blessé en quatre jours : le bilan est lourd et le lien est rapidement fait. Un mode opératoire, l’attaque à l’arme de poing menée en scooter, et une cible, des militaires, sont identifiés. « Un lien de connexité indiscutable est établi entre les deux affaires », précise Michel Valet, le procureur toulousain. Un seul tireur est donc passé à l’acte deux fois et est en capacité de frapper à nouveau. Dès le lendemain, une cinquantaine d’enquêteurs issus de la Direction centrale de la police judiciaire, du Service régional de police judiciaire de Toulouse, de la Sous-direction anti-terroriste et de la Direction centrale du renseignement intérieur se rassemblent à Toulouse et à Montauban{62}. Au-delà de leurs efforts, deux mille membres des forces de l’ordre sont déployés. Les hypothèses sur les motivations des deux attaques sont diverses, notamment dans la presse. Un règlement de comptes est d’abord évoqué, en cherchant des connexions possibles entre Imad Ibn Ziaten et les trois autres parachutistes. D’autres suggestions sont avancées dans la presse qui évoque l’action, hautement improbable, d’« un ancien militaire en pleine rébellion » ou d’« un antimilitariste devenu violent{63} ». Puis la piste de l’ultra-droite est évoquée, basée sur la sanction quatre ans auparavant de trois militaires du 17e RGP pour leurs affinités avec la mouvance néonazie{64}, et le fait que les trois des militaires sont d’origine maghrébines, tandis que le dernier est originaire des Antilles. Les massacres d’Oslo et d’Utøya par Anders Breivik sont régulièrement mentionnés par les journalistes{65}. Les indices allant dans ce sens sont maigres, et rien n’indique que la mouvance d’ultra-droite se développe dans la région ou choisisse de s’en prendre à des militaires. Jamais la piste jihadiste n’est évoquée dans la presse. Si celle-ci suggère parfois que « l’engagement français en Afghanistan » ou « la lutte palestinienne » sont des motivations possibles, jamais le mot jihad ou jihadiste ou le nom d’Al-Qaïda ne sont évoqués publiquement à ce moment-là. Le jour de l’attaque, le directeur de la DCRI toulousaine transmet pourtant aux enquêteurs une liste de seize noms de jihadistes toulousains qui lui paraissent dangereux. Il demande également, et se voit refuser, le visionnage de l’enregistrement des caméras de Montauban. Sur cette liste figure le nom de Mohamed Merah{66}. Le terroriste est connu de longue date par les services de renseignement de Haute-Garonne.

Radicalisation et traversée du Proche-Orient

À la maison d’arrêt de Seysse puis au centre de détention de Saint-Sulpice-la-Pointe, où il sera incarcéré une seconde fois de décembre 2008 à octobre 2009, Mohamed Merah se focalise sur la religion. Avant son incarcération, il fréquentait déjà les frères Clain, Sabri Essid et Olivier Corel, mais son frère Abdelkader reste celui qui a le plus d’influence sur lui. En prison, il correspond avec lui, évoquant sa nouvelle religiosité.


La première fois que je suis entrer cela m’a apporter la foi en ALLAH et pour cette fois-là wallahi cela ma ouvert encore plus ma foi et je regrette pas car désormait à ma sortie je saurrai très très présicément ce qui me reste à faire, et le hebss ça passe je m’inkiette vraiment pas, je patiente car ALLAH aime les patients{67}.



Aux yeux de Mohamed Merah, son frère Abdelkader fait office de référent religieux, car il a lu sur le sujet et voyagé en Égypte pour apprendre l’arabe. Abdelkader soutient aussi un certain nombre de militants du jihad emprisonnés dans le Sud-Ouest, en leur envoyant des livres ou des CD religieux. Rapidement, il fait la même chose pour son frère, comme en témoigne un codétenu.


Quand son frère venait au parloir, il baissait la tête et l’écoutait. Mohamed parlait de son frère comme de quelqu’un d’important [...]. Son frère est venu le voir régulièrement avec sa mère. Il lui a fait passer un tapis de prière et une djellaba, qu’il mettait parfois sous son jean. Et puis surtout il lui a donné un CD avec des chants islamiques, des bruits de détonations. Il écoutait ça à fond, du matin au soir. Je ne comprenais pas l’arabe, mais selon un copain maghrébin de la prison, ça parlait de personnes égorgées, des âmes corrompues qui iraient en enfer. C’était insupportable. En plus, il s’est mis à faire plusieurs prières. Il se levait même dans la nuit{68}.



À cette période, Mohamed Merah est déjà fiché S depuis 2006, mais l’administration pénitentiaire n’en a pas été informée, et ne peut donc surveiller sa radicalisation. Mais Merah continue ses échanges avec son frère et les autres membres de la filière d’Artigat, tenant des propos de plus en plus extrêmes. Il sait désormais ce qu’il compte faire en sortant de prison. Il est prêt, et a même fait renouveler son passeport depuis son lieu de détention. Libéré à l’automne 2009, Mohamed Merah reprend ses activités de délinquant. On le soupçonne de cambriolages, de vols avec violences, de participer à des « go fast » pour des trafiquants de stupéfiants. Il a des projets de jihad et besoin de financement. Ses liens avec la mouvance salafiste se renforcent, mais il cherche à faire plus que les salafistes qu’il fréquente. Pourtant, le 30 mars 2010, sa fiche S n’est pas renouvelée. Il prend la direction de l’Algérie le 15 avril 2010, pour un séjour de deux mois. Il loue un appartement à Boumerdès, ville côtière située entre Alger et Tizi Ouzou. La région est connue pour la forte implantation de la menace jihadiste. Deux ans auparavant, en août 2008, un terroriste avait placé un véhicule explosif devant l’École supérieure de gendarmerie des Issers, tuant quarante-huit personnes, principalement des étudiants qui passaient le concours d’admission. Sur place, Merah cherche à rencontrer des « frères » jihadistes, sans succès.


C’était vraiment difficile de les trouver à cause de, des intrusions qu’il y a eu dans le groupe, ils se méfient beaucoup et c’est devenu très chaud en Algérie de, de rejoindre Al-Qaïda{69}.



Pendant son séjour, il est contrôlé par des militaires algériens « dans le maquis » mais est relâché. Il décide de rentrer en France. En juillet, il se présente au poste de recrutement de la Légion étrangère à la caserne Pérignon de Toulouse. Son objectif naïf est de passer les tests de sélection, rejoindre un régiment déployé en Afghanistan et durant une mission de combat, de « tuer tous les militaires qui auraient été avec moi et j’aurais rejoint les Talibans ». Sans surprise, Mohamed Merah ne passe que quelques heures sur place, le temps d’un repas et d’une nuit, avant de renoncer{70}. Aux Izards, sa radicalisation est de plus en plus visible. On l’observe portant une cagoule et un treillis criant « Al-Qaïda ! » ou exhibant un sabre sur un parking{71}. De plus en plus motivé à rejoindre le jihad, il reste également un délinquant violent. Au cours du mois de juillet, il fait monter dans sa voiture un adolescent des Izards et lui fait écouter des anasheeds. Dans son appartement, il lui montre des vidéos de décapitations, avant de le ramener chez lui. Une fois arrivé aux Izards, Mohamed Merah s’énerve et tabasse l’adolescent. Sa grande sœur essaie d’intervenir. Il la frappe de façon répétée, la rendant aveugle d’un œil. Quand la mère de famille tente de s’interposer, il hurle : « Vas-y casse-toi avant que je t’achève comme ta fille ! », « Je te prendrai ton fils et t’auras plus que tes yeux pour pleurer !{72} » La famille porte plainte. Merah risque désormais de retourner en prison. Il décide de discrètement repartir à l’étranger et demande à sa sœur Souad de lui acheter un billet pour la Syrie. La veille de son départ, Aïcha et Souad arrivent en retard pour le déposer à la gare de Toulouse et il brise le pare-brise de leur voiture dans un accès de colère. Après une nuit à Paris, il atterrit le 18 juillet 2010 à Damas pour le début d’un long voyage au Moyen-Orient, profitant de ses deux passeports, français et algérien. Hébergé par un salafiste français, il décide de s’inscrire à des cours d’arabe à l’Institut Abou Nour. L’endroit est bien connu des islamistes français. En effet, une partie des jihadistes issus de la filière des Buttes-Chaumont, menée par Farid Benyettou, y a déjà fait escale lors de la grande période du jihad irakien{73}. Mais pour Mohamed Merah, dont le français est déjà lacunaire, le niveau d’enseignement est trop élevé et il décide rapidement de prendre des cours chez un particulier{74}. Mais le jihadiste se lasse vite des cours et veut de l’action. Il prend la direction de la Turquie le 14 août. Il passe le poste-frontière d’Ibrahim-Khalil puis rejoint Zakho au Kurdistan irakien pour terminer son trajet à Mossoul. À ses yeux, l’Irak est une vraie terre de jihad où les groupes terroristes sont nombreux. Malheureusement, lors d’un contrôle, un taxi local déclare qu’il est français et les militaires le raccompagnent à la frontière turque. Il n’aura passé que trois jours en Irak et décide de retourner à Damas. Là-bas, il contacte Souad. Depuis plusieurs semaines, elle répète aux policiers qui essaient de le convoquer pour la violente agression qu’il a commise que son frère est en Algérie au chevet de son père malade. Mohamed lui reproche malgré tout de ne pas s’être occupée de son dossier chez Pôle Emploi et écrit dans un mail :


a coze de toi g les nerfs ça me pren la tête donc je coupe definitiveman les liens avec toi et une dernier fois wallahy me calcule pas souad [...] tu pe pa savoir komen je menfou de toi ojourdui, tes comme kader aicha et abdel rien na foutre de vous tous{75}.



Après seulement deux semaines à Damas, il part pour Beyrouth en taxi le 5 septembre puis revient en Syrie après deux jours en auberge de jeunesse. Il repart ensuite en Jordanie, et d’Amman rejoint la frontière israélienne et le poste-frontière du pont d’Allenby. Il prend ensuite la direction de Jérusalem où il est hébergé dans une mosquée tabligh, appartenant à l’important mouvement de prédication islamique fondamentaliste. Durant son séjour, il est contrôlé par les forces de l’ordre israéliennes, qui découvrent un petit couteau sur lui. Il est détenu pendant une heure environ puis relâché. Il repart alors en Jordanie et rejoint la ville portuaire d’Aqaba. De l’autre côté de la Mer Rouge, on peut apercevoir les côtes égyptiennes. Merah achète un billet et prend un ferry en direction de Nuweiba, puis traverse le Sinaï pour rejoindre Le Caire qu’il atteint le 13 septembre 2010. Sur place, il a un point de chute et rejoint son frère Abdelkader qui vit en Égypte depuis novembre 2009. Mohamed Merah s’installe chez lui dans le quartier El Madina Nasr pour cinq semaines{76}.
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